
24e ANNÉE N« 12 16 Juin 1902 

LA CONSTRUCTION LYONNAISE 
Journal bi-mensuel 

ARCHITECTURE — GÉNIE CIVIL — TRAVAUX PUBLICS 

DÉCRET 
Portant réorganisation dut service de l'Inspection du travail 

(Journal Officiel du 1er juin 1902) 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie, des 

postes et des télégraphes ; 
Vu les paragraphes 1, 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article 18 de la loi du 

2 novembre 1892, ainsi conçus : 
« Les inspecteurs du travail sont nommés par le Ministre du 

commerce et de l'industrie. 
« Ce service comprendra : 
« 1° Des inspecteurs divisionnaires ; 
« 2° Des inspecteurs ou inspectrices départementaux. 
« Un décret, rendu après avis du Comité des arts et manufac-

tures et de la Commission supérieure du travail ci-dessous instituée 
déterminera les départements dans lesquels il y aura lieu de créer 
des inspecteurs départementaux. Il fixera le nombre, le traitement 
et les frais de tournée de ces inspecteurs. 

« Les inspecteurs et inspectrices départementaux sont placés 
sous l'autorité de l'inspecteur divisionnaire » ; 

Vu le paragraphe 2 de l'article 19 de ladite loi, ainsi conçu : 

« La nomination au poste d'inspecteur titulaire ne sera définitive 
qu'après un stage d'un an » ; 

Vu les décrets du 13 décembre 1892, 27 décembre 1892,18 dé-
cembre 1893 et 28 octobre 1895 ; 

Vu l'avis du Comité consultatif des arts et manufactures ; 
Vu l'avis de la Commission supérieure instituée par l'article 22 

de la loi précitée ; 

Décrète : 
Art. 1er — Le nombre des inspecteurs du travail est fixé comme 

suit : 
11 inspecteurs divisionnaires; 
110 inspecteurs ou inspectrices départementaux. 
Art. 2. — La délimitation des circonscriptions attribuées aux 

inspecteurs divisionnaires, le lieu de leurs résidences, l'indication 
du département ou des départements inspectés par les inspecteurs 
ou inspectrices départementaux, les lieux de résidence de ces in-
specteurs ou inspectrices sont inscrits au tableau suivant : 

Art. 3. — Dans les départements ou groupes de départements 
pour lesquels le tableau ci-dessus prévoit plusieurs postes d'inspec-

teurs, un arrêté ministériel déterminera la section à attribuer à 
chacun des inspecteurs ou inspectrices départementaux. 
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Art. 4. — Les inspecteurs et inspectrices stagiaires institués 
par l'article 19 de la loi reçoivent un traitement annuel defr. 2400. 

Art. 5. — Les inspecteurs et inspectrices départementaux sont 
répartis en cinq classes, dont les traitements sont inscrits ainsi 
qu'il suit : 

5° classe, 3.000 francs. 
4e classe, 3.500 francs. 
3e classe, 4.000 francs. 
2° classe, 4.500 francs. 
lr0 classe, 5.000 francs. 
Le nombre des inspecteurs et inspectrices départementaux de 

chaque classe est fixé conformément aux indications ci-après : 

Inspecteurs départementaux. 
i'c classe, 8 inspecteurs au maximum ; 
2e classe, 8 inspecteurs au maximum ; 
3e classe, 18 inspecteurs au maximum ; 
4e, 5° classes et stagiaires, 57 inspecteurs au minimum. 

Inspectrices départementales, 
lre et 2° classes, 3 inspectrices au maximum, dont 1 au maximum 

de lreclasse; 
3e classe, 4 inspectrices au maximum ; 
4e, 56 classes et stagiaires, 12 inspectrices au minimum. 
Art. 6. — Les inspecteurs divisionnaires sont répartis en trois 

classes, dont les traitements sont fixés ainsi qu'il suit : 
3° classe, 6.000 francs ; 
2e classe, 7.000 francs ; 
lre classe, 8.000 francs ; 
Le nombre des inspecteurs divisionnaires de chaque classe est 

fixé conformément aux indications ci-après : 
lre classe, 3inspecteurs divisionnaires au maximum; 
2e classe, 3 inspecteurs divisionnaires au maximum; 
3e classe, 4 inspecteurs divisionnaires au minimum. 
Art. 7. — Les inspecteurs et inspectrices ne peuvent être élevés 

de classe qu'après trois ans de services dans la classe immédiate-
ment inférieure. 

Les inspecteurs divisionnaires sont nommés au choix parmi 1er. 
inspecteurs départementaux appartenant au moins à la 2e classe. 

Art. 8. — Les frais de tournée des inspecteurs et inspectrices 
seront réglés sur état, selon les formes prescrites par décision du 
Ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégra-
phes, et suivant le tarif fixé parle décret du 28 octobre 1895. 

Les frais de transport par mer seront remboursés aux inspec-
teurs d'après le prix des places en ire classe. 

L'inspecteur divisionnaire résidant à Paris reçoit, pour frais de 
tournées dans le département de la Seine, une indemnité fixe 
de 3.000 francs par an. Ses frais de tournées dans les départements 
de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise lui seront remboursés sur le 
même taux qu'aux autres inspecteurs divisionnaires. 

Les inspecteurs et inspectrices départementaux du département 
de la Seine reçoivent une indemnité fixe de 600 francs pour frais 
de déplacement dans l'enceinte de Paris ; l'indemnité est de fr. 900 
pour les inspecteurs attachés au service de la banlieue. 

Dans les départements autres que celui de la Seine où les con-
ditions de service l'exigent, les frais de tournées alloués sur état 
aux inspecteurs et inspectrices peuvent être remplacés par des 
indemnités fixes réglées par arrêté ministériel. 

Les déplacements des inspecteurs hors de leur circonscription ou 
section, nécessités par les besoins du service, sont comptés comme 
frais détournée et réglés sur état aux mêmes tarifs. 

Art. 9. — Usera alloué aux inspecteurs divisionnaires des frais 
de bureau fixés à 2 200 francs pour l'inspecteur divisionnaire de la 
première circonscription, à 1.800 francs pour l'inspecteur division-
naire de la cinquième circonscription, et à 1.500 francs pour les 
autres inspecteurs divisionnaires. 

Art. 10.— Les décrets des 13 décembre 1892, 27 décembre 1892 
et 18 décembre 1893 sont abrogés. 

Art. 11. — Le Ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
et des télégraphes est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de 
la République française. . 

Fait à Paris, le 10 mai 1902. 

LES RÉCEPTEURS HYDRAULIQUES 
— SUITB — 

Turbine centripète. — Cette turbine s'établit dans une cham-
bre d'eau A semblable à celle de la turbine centrifuge. Mais ici il 
n'y a pas de cuve donnant accès à l'eau dans l'axe de la turbine. 
Le mouvement de l'eau est pour ainsi dire renversé. Le fluide 
moteur entre latéralement sur le pourtour extérieur de la couronne 
fixe et les filets liquides vont confluer radialement vers l'axe, pour 
s'échapper verticalement au centre de la couronne mobile. 

Ainsi la couronne directrice F est fixée sur le fond de la cham -
bre d'eau et la couronne mobile I est disposée concentriquement à 
l'intérieur. Il faut donc que celle-ci soit à l'abri de l'arrivée directe 
de l'eau par son centre ; c'est pourquoi la cuve utilisée précédem-
ment est ici remplacée par une sorte de cloche C. 

Celle-ci, fixée par ses bords sur le périmètre extérieur de la cou-
ronne directrice, est seulement évidée en son centre, pour le pas -
sage de l'arbre moteur à travers une boîte à étoupe. La^couronne 
mobile est portée par un plateau dont le moyeu est calé sur l'arbre. 

Dans le jeu laissé libre entre les deux couronnes peut s'inter-
caler une vanne cylindrique D qui par son mouvement de montée 
et de descente, permet de régler le débit, en étranglant plus ou 
moins les orifices des aubages et même de supprimer tout accès de 
l'eau dans les aubes mobiles pour arrêter complètement la tur-
bine. 

Comme dans le cas de la turbine centrifuge, on a la relation fon-
damentale : 

2g d d 
Dans cette relation : 

V est la vitesse absolue de l'eau au point a, 
c'est-à-dire à son entrée dans l'aube mobile ; 

pa est la pression atmosphérique ; 
po est la pression hydrostatique au point a. 

Le triangle des vitesses au même point a donne, comme précé-
demment, la relation : 

1 
io2 = V8 + v' - 2V X v X -== 

\f î H- is 

i désignant encore l'inclinaison du filet liquide de direction V 
sur la tangente v à la circonférence de la couronne mobile. 

Si nous désignons comme précédemment l'inclinaison de V sur 
w par I et celle de w sur v par It, nous avons aussi, comme pour 
la turbine centrifuge : 

v_ __. I V 1 -+- L2 

V ~ I, X y/T^Tp 
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D'autre part, le triangle des vitesses en a' donne la relation 
déjà établie dans le cas précédent : 

1 
Y'1 = ic'2 + v"1 — 2io' X v X — 

V 1 + h* 

il désignant encore l'inclinaison de la vitesse relative w' sur la 
vitesse d'entraînement v' tangente en a'. 

Le rendement a toujours pour expression : 
V>« 

H ~ V'2 

R = - ? = i 
H 2gE 

Cette relation montre que le rendement est d'autant meilleur que 
V est plus voisin de zéro ; si V était nul, en effet, le rendement 
serait égal à l'unité et, par suite, serait intégral. 

Mais nous avons vu que V ne pourrait être nul qu'à la condi-
tion de tracer l'aube mobile L tangente à la circonférence en a', 
ce qui ne pourrait se faire sans supprimer entièrement le débouché 
de l'eau à la sortie dans l'intérieur de la couronne J. 

On se borne donc, d'une part, à rendre l'inclinaison ii aussi 
petite que possible et à remplir la condition : 

w' = »' 
à supposer que la vitesse v' admise soit elle-même assez grande 
pour assurer le débit total de la chute. 

Cette relation permet de simplifier les équations générales, 
comme précédemment, et l'on obtient, dans cette hypothèse, les 
relations : 

V 

Ou, sous une autre forme, donnant la vitesse v sur le périmètre 
extérieur de la couronne mobile : 

ou encore : 

Nous retrouverons la même condition pour qu'une turbine cen-
tripète fonctionne sans réaction, comme dans le cas d'une turbine 
centrifuge, soit : 

a d 
Si la couronne était dénoyée, c'est-à-dire placée au-dessus du 

niveau d'aval N', la valeur de h' serait nulle et la condition préci-
tée se réduirait à : 

P1_Pa 
d d 

On sait que, dans le cas où la turbine fonctionne sans réaction, 
on a la relation : 

V = V 2g H 
et celle : 

iv --■ v. 
V 

Il en résulte que le rapport — donné plus haut se simplifie et 

devient : 
v /1 + i2 

V = " 2 
v 

Ce rapport — qui dépend uniquement de l'angle d'inclinaison 

des vitesses v et V, l'une par rapport à l'autre, permet, comme 
nous l'ayons vu, de classer les turbines suivant leur vitesse d'en-
traînement par rapport à la vitesse absolue de l'eau à la sortie de 
l'aube directrice. 

Il y a grand intérêt à ce que la turbine centripète soit noyée. Si, 
en effet, le plan moyen de la couronne mobile est situé à une hau-
teur h" au-dessus du niveau d'aval, la chute réelle sera réduite 
d'une hauteur égale et deviendra (H — h"). 

Le rendement deviendra donc : 

TI l it 

T> l£—(i v'* \ h" 

et la réduction serait d'autant plus grande que h" représenterait 
une fraction plus grande de H. 

Le travail utile serait diminué dans la même proportion. Si l'on 
désigne par Q le nombre de mètres cubes dépensés en une seconde 
par la turbine, l'expression de ce travail est dans le cas de la tur-
bine noyée : 

Tu = 1000 X Q X H X R = 1000 QX(H -

Et dans le cas de la turbine élevée au-dessus du niveau d'aval : 

Vu — 1000 Q X (E — ̂ — h"^ 

Il convient donc, dans le cas des faibles chutes de placer la cou-
ronne mobile au-dessous du niveau d'aval de l'étiage. Nous arri-
vons ainsi aux mêmes conclusions que pour la turbine centrifuge. 

Le débit de la couronne mobile est toujours donné par la rela-
tion : 

Q = »XKx2itr'xi'X - % X to' 
V" 1 -+- if 

11 dépend donc directement de la vitesse relative w' à la sortie 
de l'aube mobile. Mais ?©' dépend elle-même de la vitesse de la 
périphérie extérieure de la couronne motrice. On démontre, en effet, 
que l'on a la relation. 

Or l'espression entre parenthèses étant toujours positive, il s'en-
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suit que le terme en v2 est lui-même négatif ; donc w' diminuera 
lorsque v augmentera et réciproquement. 

Il en résulte que le débit Q, lequel varie comme ic' varie en 
raison inverse de la vitesse v. 

Cette circonstance est très avantageuse, car elle rend ainsi la 
turbine centripète auto-régulatrice. Que la résistance ou la charge 
diminuent, la vitesse v tend à augmenter, mais alors la vitesse w' 
et avec elle le débit diminue, ce qui réduit le travail développé par 
la turbine et ramène par suite sa vitesse à la vitesse de régime. 

Si, au contraire, la résistance augmente, v tend à diminuer, 
tandis que w' et la dépense de la turbine croissent et font croître le 
travail moteur dans la proportion voulue pour maintenir la vitesse. 

Nous avons vu qu'il n'en était pas ainsi pour les turbines centri-
fuges; c'est donc un avantage très marqué en faveur de la turbine 
centripète et qui doit faire préférer ce dernier système dans le cas 
où la charge du moteur est susceptible de variations notables et 
que le travail de l'usine exige une vitesse constante. 

(A suivre.) DYNAMIDOR. 

A PROPOS DE DÉMOLITIONS 
Aux amateurs d'objets anciens et artistiques 

A l'occasion de la démolition du quartier Saint-Paul, la Com-
mission du Vieux Lyon a relevé et fait transporter dans les entre-
pôts de la douane certains objets artistiques qui figureront plus 
tard dans un Musée. 

11 en sera de même pour les futures démolitions à entreprendre 
par la ville de Lyon : mais il est regrettable qu'il en soit autre-
ment pour les immeubles des particuliers, car là, l'action de la 
Commission est impuissante puisqu'elle ne peut, faute de budget 
spécial, acheter, comme le premier venu, les objets intéressants qui 
lui conviendraient. 

Mais la Commission ne réservant que les objets les plus artis-
tiques et faciles à conserver, il en reste forcément d'autres qui, 
pour n'être pas de premier choix, n'en possèdent pas moins une 
certaine valeur. 

On voit de vieux motifstrès solides et décoratifs pouvant s'adap-
ter facilement à nos constructions modernes ; on remarque aussi 
des consoles, des puits, des détails de fenêtres, etc.. des boiseries, 
grilles, impostes et ferronneries que l'on ne fait plus aujourd'hui 
sous prétexte d'économie. 

Il serait à souhaiter que ces objets fussent sauvés pour être 
réemployés dans l'édification de nouvelles maisons de ville ou de 
campagne. On pourrait ainsi se procurer le plaisir d'avoir des con-
structions de différents styles appropriées à nos usages modernes 
et ne conservant de l'ancien que les motifs les plus gracieux obte-
nus à bon marché. 

De cette manière, tout le monde ferait œuvre de conservation 
pour des choses que les amateurs du vieux Lyon reverraient avec 
plaisir dans le hasard des promenades. 

Nous engageons donc vivement nos concitoyens à sauver tout 
ce qu'ils pourront de la pioche des démolisseurs en le leur achetant 
même avant la démolition des maisons ; pour le choix de ces 
motifs, ils n'auront qu'à se référer aux dessins de nos artistes 
lyonnais. 

L'ARCHITECTURE 
EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER 

— SDITD — 

Dans notre dernière causerie, nous nous sommes peut-être mon-
tré trop sévère pour nos compatriotes, dont les conceptions artisti-
ques semblent s'attiédir maintenant sous l'influence dissolvante de 
l'indifférence publique. 

Cependant, il faut bien reconnaître qu'en même temps que cha-
cun se désintéresse de plus en plus de la vie familiale, de cette vie 
que l'on voulait autrefois calme, gaie et tranquille, la plupart des 
Français paraissent se soucier de moins en moins de la question 
d'habitation pour chercher généralement à satisfaire à d'autres 
besoins. 

Malgré une certaine compréhension du confortable et les faci-
lités actuelles que permet le progrès, ils se préoccupent peu des 
commodités du logement, de son installation selon les règles élé-
mentaires de l'hygiène, de l'aspect extérieur de la façade et, en 
revanche, ils reportent toute leur attention aux futilités ayant 
cours aujourd'hui ou à l'orgueilleux désir de paraître. 

Dans les pays du Nord, où les mœurs et habitudes, ainsi que les 
nécessités d'un climat plus rigoureux, retiennent davantage cha-
cun à la maison, les principes qui guident les architectes sont 
rigoureusement orientés dans le but de rendre la vie intérieure 
agréable et facile pour toute* les constructions, quelles que soient 
leur destination et leur importance. 

En France, et particulièrement à Paris et à Lyon, les construc-
teurs distribuent les appartements à peu près de la même manière 
en sacrifiant absolument les pièces où la famille se trouve plus 
généralement réunie, afin de pouvoir utiliser la place ainsi gagnée 
à l'agrandissement des pièces de réception ou d'apparat dont les 
locataires profitent rarement. Cette disposition d'ensemble se 
reproduit presque partout, qu'il s'agisse d'un appartement destiné 
à des personnes sans grandes relations(ce sont les plus nombreuses) 
ou d'un local plus mondain. 

Les architectes établissent donc leurs plans en prévoyant tout 
d'abord une cuisine minuscule, sans se préoccuper si ce n'est pas 
là où il faudrait, pour certains ménages, au moins autant d'aise 
qu'ailleurs. Puis, ils déterminent la plus grande place possible 
pour le ou les salons, du côté le plus gai et le plus commode et ils 
mettent la chambre principale à côté ; cette chambre prendra à elle 
seule ce qui restera de disponible dans le sens de la façade, ou bien 
on en fera deux. 

Quant à la salle à manger, elle aura à se partager avec l'anti-
chambre, la cuisine, les cabinets et la cage d'escalier, le côté de la 
cour ; l'auteur des plans la réduira le plus possible, et, si par 
hasard l'espace disponible pouvait permettre de lui donner une 
grandeur raisonnable, il s'empresserait d'en profiter pour établir 
une autre chambre ou créer des recoins n'ayant aucune utilité 
réelle. 

De la sorte, la salle à manger, qui est par excellence le lieu de 
réunion de la famille, est presque toujours une pièce triste, sombre, 
étroite et mal commode, peu faite pour inspirer à chacun le goût 
de son intérieur et où il est souvent impossible de réunir un nom-
bre raisonnable de convives. 

Par contre, le locataire d'un tel appartement pourra s'offrir le 
luxe de recevoir une nombreuse compagnie dans son beau salon, 
qu'il désertera soigneusement en temps ordinaire, et il pourra faire 
montre d'un prétendu confortable, alors qu'il sera gêné et mal 
servi tous les jours, confiné sur la cour entre les odeurs variées de 
la cuisine et de ce que nous appelons le n° 100. 

Le plus souvent on ne peut r aisonnablement arguer comme cause 
à cette conception générale le manque de place, car ainsi que nos 
concitoyens peuvent le constater, un grand nombre de maisons 
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nouvellement construites sur la rive gauche ont un escalier monu-
mental, prenant sans aucun profit une place considérable. C'est 
l'inverse de ce qui se passait récemment encore, mais c'est tomber 
d'un excès dans l'autre. 

D'autre part, même pour lès personnes ayant une vie mon-
daine active et recevant beaucoup, les immeubles sont fréquem-
ment mal compris ; la salle à manger est parfois très loin des 
salons et les pièces s'enchevêtrent de telle sorte, sans nul souci de 
l'ordonnance, que le service devient compliqué et désagréable pour 
tous. . 

Nous savons bien qu'une des principales excuses de certains 
architectes est la nécessité, pour eux, d'obtenir la régularité de la 
façade; dans ce but, ils sacrifient sans vergogne la distribution 
intérieure des immeubles et ne paraissent pas se soucier qu'il 
faut, avant tout, les rendre commodément habitables. 

D'ailleurs, nous ne comprenons pas pourquoi il est nécessaire 
d'avoir une régularité mathématique dans la conception des façades 
et nous avons des raisons de croire, malgré notre incompétencé en 
architecture, que, tout au contraire, la dissymétrie se prête au moins 
aussi bien, sinon mieux, à la variation des effets artistiques et que, 
en tout cas, l'aspect architectural doit être l'expression nette et 
définie de la construction en révélant le caractère et le but de sa 
destination. 

Ne voit-on pas les résultats heureux de cette manière de faire 
plus logique si l'on parcourt les belles et grandes capitales de l'Eu-
rope, même à Paris, où la dernière génération de constructeurs 
s'affranchit des préjugés et des limites étroites qui comprimaient 
l'essor du progrès pour suivre résolument d'autres voies, plus 
conformes à notre tempérament national et à nos véritables besoins. 

Nous n'avons pas la prétention de pouvoir formuler des criti-
ques judicieuses au point de vue purement professionnel des mé-
thodes de construction et d'emplois de matériaux, mais pour résu-
mer les appréciations qui précèdent et qui restent bien dans le 
cadre des observations permises aux principaux intéressés, les 
propriétaires et les malheureux locataires, nous sommes convain-
cus qu'il y a beaucoup à faire pour rendre plus pratiques nos habi-
tations françaises, particulièrement à Lyon malgré les progrès déjà 
réalisés dans notre cité depuis la construction des beaux groupes 
des quartiers de la rive gauche. 

Au moment oùles taxes récentes arrêtent les constructionsdans la 
ville proprement dite, en activant au contraire les créations à 
Villeurbanne et autres banlieues, c'est-à-dire sur des emplace-
ments dont le terrain est d'un prix peu élevé, il serait intéressant 
de faire des tentatives sérieuses pour abandonner l'ancienne ma-
nière de procéder, de façon à chercher à bâtir, avant tout, des 
immeubles, maisons de rapport ou villas, répondant aux desiderata 
que tout le monde souhaite ardemment, mais que tous les construc-
teurs s'obstinent souvent à ne pas vouloir satisfaire. 

VALROSE. 

COMMISSION MUNICIPALE DU VIEUXHLYON 

En sa dernière Assemblée plénière, la Commission du Vieux-
Lyon a adopté des vœux tendant : 

1° A faire relever au concours par des élèves architectes 
les plans des hôtels de Gadagne, du Gouvernement et d'Es-
taing ; 

2° A l'utilisation des médaillons du Palais de la Bourse 
pour y placer les effigies des Lyonnais illustres ; 

3° A réserver divers objets à provenir de la démolition des 
maisons 9 et 11, rue Lainerie ; 

4° A la nomination de collaborateurs correspondants de la 
Commission. 

Des vœux ont en outre été émis ou renouvelés pour : 
Le maintien des noms actuels de nos rues ; 
La publication de toutes nos archives par ordre chronologique ; 
La propagation dans les écoles primaires de notre histoire locale 

avec promenades explicatives ; 
La photographie de nos édifices publics sans distinction ; 
L'application rationnelle pour Lyon de la loi du 30 mars 1887. 
On a aussi discuté la question d'une récompense sous forme de 

primes ou de félicitations à accorder aux propriétaires qui édifie-
ront des maisons ayant un cachet artistique. 

Il en serait de même pour les immeubles qui, par une figuration 
quelconque sur leurs façades, rappelleraient un souvenir local ayant 
eu pour théâtre leur emplacement actuel ou leur voisinage immédiat. 

Un vœu a été encore formulé pour que les deux socles de l'esca-
lier du Palais de Justice soient pourvus de statues de jurisconsultes 
lyonnais. 

ADOPTION 
DE LA SÉRIE DE PRIX DE LA VILLE 1890 

Par la Société académique d'architecture. 

Dans sa séance du 1er mai dernier, la Société académique d'Ar-
chitecture de Lyon a adopté les conclusion et vœu de la Com-
mission des tarifs, nommée en février dernier et composée de 
MM. Porte, Tarchier, Desjardins, Roux-Meulien, Cahuzac, Feuga 
et Giroud. 

Cette Commission avait la mission suivante : 
1° De donner son avis sur la série des prix de la Ville de Lyon, 

édition 1890, et dire si cette série peut être considérée comme 
étant la plus complète et la plus claire parmi les séries actuelle-
ment en usage à Lyon. 

2° Cette série pourrait-elle servir de base pour faire une nouvelle 
série ? 

3° Les changements à faire à la série actuelle 1890 seraient-ils 
importants? 

Voici maintenant le texte de la conclusion du rapport rédigé en 
conséquence : 

Votrj Commission considérant que la série des prix delà Ville 
de Lyon, édition 1890, est la série la mieux étudiée, et la plus 
claire, parmi toutes les séries actuellement en cours à Lyon; consi-
dérant également qu'une série de prix pour travaux de construction, 
doit être élaborée par des architectes et non par des entrepreneurs; 
attendu que l'entrepreneur ne fait pas son mémoire lui-même, mais 
qu'il le fait faire par un géomètre et que, de ce fait, l'entrepreneur 
ne peut pas avoir qualité pour établir une série des prix ; attendu 
encore, que l'architecte est, et doit rester le maître de l'œuvre, 
émet le vœu : 

« Que la Société académique d'Architecture de Lyon adopte 
et reconnaisse comme sienne la série des prix de la Ville de Lyon, 
édition 1890, avec réserve de pouvoir lui substituer la série revi-
sée par la Commission municipale, si cette série paraît en novem-
bre; ou bien, de pouvoir la reviser elle-même relativement aux 
modifications apportées par la suppression des droits d'octroi, dans 
le cas où la Commission municipale n'arriverait pas à terminer son 
travail .en temps voulu. » 

AVIS 
Nous prions Messieurs les Abonnés de prendre note de la date 

d'expiration de leur abonnement mentionnée sur l'étiquette 
d'envoi du Journal, afin de nous faire parvenir en temps utile le 
montant de leur renouvellement. 

Tout abonnement qui n'a pas été dénoncé avant son échéance ou dont les 
exemplaires ne nous ont pas été retournés, après cette date, continue de 
droit, et le montant en est entièrement exigible d'avance. 
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LA LOI DES 10 HEURES 1/2 
ET 

L'ITVOUSTRIE 1>II BATIMENT 

A la Chambre syndicale de maçonnerie 
Une interpellation à la Chambre 

Dans sa réunion du 6 juin, le Conseil de la Chambre syndicale 
des entrepreneurs de maçonnerie de la ville de Paris et du dépar-
tement de la Seine a adopté la délibération suivante qui a été aussi-
tôt adressée à M. le ministre du Commerce et de l'Industrie : 

La Chambre syndicale des entrepreneurs de maçonnerie de la ville de 
Paris et du département de la Seine : 

Considérant que l'entreprise de maçonnerie ne peut, à aucun titre, être 
assimilée à une industrie où la production est réglée à volonté; 

Considérant que, dans l'entreprise de maçonnerie, le travail n'est ni 
régulier, ni continu ; qu'il est entièrement subordonné aux conditions 
atmosphériques ; 

Que cette situation lui crée un caractère distinct de toute autre industrie ; 
Considérant qu'il est absolument impossible de prévoir le nombre de 

journées do travail qui pourront être faites dans la semaine, et le nombre 
d'heures qui pourront être effectuées dans une journée ; 

Considérant que le total des journées de travail ne dépasse pas 260 par 
année ; 

Considérant que, pour compenser en partie les chômages auxquels ils 
sont assujettis, les ouvriers de la maçonnerie sont dans l'obligation de tra-
vailler lorsqu'ils peuvent, sans interruption hebdomadaire, et de prolonger 
les journées de travail ; 

Considérant qu'en limitant à dix heures et demie la journée de travail 
dans les chantiers où travaillent simultanément des adultes et des ouvriers 
âgés de moins de dix-huit ans, la loi du 30 mars 1900 place les travail-
leurs dans l'alternative de ne pouvoir effectuer un travail suffisamment 
rémunérateur, ou de demander le renvoi des jeunes ouvriers apprentis; 

Considérant que l'interdiction des chantiers aux ouvriers de moins de 
dix-huit-ans équivaudrait à tarir le recrutement des ouvriers de la Maçon-
nerie, car les jeunes gens ne se dirigeraient plus vers une industrie où il 
leur serait impossible de commencer leur apprentissage avant dix-huit ans ; 

Considérant que cette situation aboutit ait à brève échéance, à rendre 
impossible l'exercice de l'Entreprise de Maçonnerie ; 

Considérant que les travaux de Maçonnerie s'exécutent en plein air, 
dans des conditions exceptionnelles d'hygiène et de salubrité ; 

Emet le vœu : 
Que, tenant compte des conditions exceptionnelles de l'Entreprise de 

Maçonnerie, un règlement d'administration publique l'admette au béné-
fice des dérogations prévues par l'article 7 de la loi du 2 novembre 1892, 
en lui accordant la possibilité d'effectuer 150 journées de onze heures, et 
40 semaines de sept jours. 

Nous apprenons, d'autre part, que M, Lhopiteau, député d'Eure-
et-Loir, au nom des corporations patronales et ouvrières de son 
département, a demandé à interpeller le Gouvernement sur les 
inconvénients que présente, pour les ouvriers travaillant en plein 
air, l'application de la loi du 30 mars 1900. 

La sanction de cette interpellation devrait être, sous la pression 
des Chambres syndicales, l'établissement d'un règlement d'admi-
nistration publique exemptant tous les ouvriers du bâtiment et des 
travaux publics des obligations de la loi du 30 mars 1900. 

LE MARCHÉ SIDERURGIQUE FRANÇAIS 
Il n'y a guère de changement sensible dans la situation anté-

rieure : le marché à la consommation sur la place de Paris est 
stationnaire. La cote officielle des fers et tôles à Paris est comme 
précédemment fixée à : 18 francs pour les fers marchands au coke 
lrc classe, 19 francs pour les fers n° 1, pour planchers, lre caté-
gorie, et 22 francs pour les tôles n° 2. 

Dans les Ardennes l'allure des affaires est satisfaisante, les ordres 
étant parvenus en nombre, les cours restent fermes et le prix de 
16 francs est appliqué d'une façon uniforme pour les fers. 

Dans le Centre, le marché sidérurgique n'a présenté ni animation 
ni amélioration. Nous approchons, il est vrai, delà période de 

inventaires de fin juin, les courriers commencent à sentir l'appro-
che des éventualités et ils n'apportent que des ordres urgents et 
de maigre importance, ceci d'une façon générale. 

Les usines sont assez bien alimentées dans la région du Nord, 
mais en dehors des affaires urgentes pour travaux en cours, les 
propositions sont assez rares. Le cours des fers est néanmoins 
soutenu, les forges ne paraissant pas du tout disposées aux con-
cessions, au contraire. 

CONCOURS 
PARIS 

CONCOURS D'ENSEIGNES 

Un concours est ouvert pour la composition et l'exécution d'en -
seignes artistiques destinées aux maisons de Paris, entre les pein-
tres, sculpteurs, graveurs, architectes, ouvriers d'arts industriels 
français, etc. Les projets d'enseignes devront être déposés, en exé-
cution, dans un local de la Ville désigné par le Conseil municipal, 
du 1er au 15 novembre 1902. 

Le jury chargé de l'examen des enseignes sera, sous la prési-
dence du Préfet de la Seine ou de son délégué, composé de trente-
six membres : le président de la 3° Commission et le président de 
la 4e Commission du Conseil municipal ; 8 membres du Conseil 
désignés par moitié par ses 3° et 4e Commissions ; 5 membres dési-
gnés par M. le préfet de la Seine; 5 membres désignés par l'Aca-
démie des Beaux-Arts j 5 membres désignés par la Chambre de 
commerce; 5 membres désignés parles concurrents; le directeur 
des Beaux-Arts ; M. Edouard Détaille; le directeur des services 
d'Architecture de la Ville de Paris ; l'architecte-voyer en chef ; 
l'architecte en chef de la Préfecture de police; l'inspecteur des 
Beaux-Arts de la Ville; le chef du Bureau des alignements, secré-
taire. 

Il désignera, sans limitation de nombre, les enseignes qu'il 
jugera dignes d'être primées et recommandées. 

Les auteurs de toutes les enseignes primées recevront une 
médaille d'argent. 

Le jury fixera, en outre, suivant qu'il y aura lieu, l'attribution 
de primes en espèces dans les limites suivantes. Toutefois, ces 
primes ne pourront être accordées qu'aux enseignes dont l'exécu-
tion est définitive, savoir : 

1 prime de 2000 francs; 2 primes de 1000 fr.=2000 francs ; 
5 primes de 500 fr. =2500 fr.; 6 primes de 250 fr =1500 fr 
Total: 8000 francs. 

Le Conseil municipal a voté, pour faire face aux dépenses néces-
sitées par ce concours, un crédit de 10.000 francs. 

I^^É^^ ET RENSEIGNEMENTS DIVERS 

| /^^^^^ Dallage en asphalte des emplacements réservé
s 

V îllllè^S^ aux marchés découverts des quais Saint-Antoine, 
des Célestins et de la Guillotière. —Le Direc-

yr/J teur du service de la Voirie a dressé un projet d'établis-
sèment d'une bande en asphalte coulé, sur les emplace-

/ ments réservés aux marchés découverts des quais Saint-Antoine, 
' des Célestins et de la Guillotière. 

Ce projet comporte l'asphaltage de la partie centrale des pro-
menades sur une largeur de 6 mètres pour le marché du quai de la 
Guillotière et sur des largeurs variant de 6 à 17 mètres pour les 
marchés des quais Saint-Antoine et des Célestins. Il serait ménagé 
autour des arbres un espace suffisant pour permettre de les arro-
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ser facilement et de renouveler la terre chaque fois que cela sera 
reconnu nécessaire. 

D'après le détail estimatif joint au dossier, la dépense est éva-
luée à la somme totale de 47,C00 francs, y compris une somme à 
valoir de 4.290 fr. 25 pour ouvrages imprévus. 

Les travaux seraient confiés, d'après le rapport du maire, à 
l'entrepreneur adjudicataire des travaux d'entretien et de construc-
tion des trottoirs et dallage en asphalte, aux conditions de son 
marché, lequel comporte un rabais de 27 pour 100. 

Les forces motrices du Haut-Rhône. — La Chambre de commerce de 
l'Ain, par une délibération spéciale, a émis un avis favorable à la 
déclaration d'utilité publique des projets d'utilisation des forces 
motrices du Haut-Rhône. 

L'utilisation de ces forces motrices rendrait à l'industrie régio-
nale les plus signalés services. 

La responsabilité du propriétaire — M. Ouizille, sportsmann bien 
connu, arrivant un jour de voyage, dans son appartement de la rue 
Dufresnoy, à Paris, s'aperçut que tous ses meubles avaient été mis 
au Mont-de-Piété par la concierge de la maison. 

La déménageuse à la cloche de bois, une femme Ville, comparut 
le 14 janvier devant la Cour d'assises de la Seine, qui la condamna 
à la peine de cinq années d'emprisonnement. 

M. Ouizille ne s'est pas contenté d'obtenir cette première satis-
faction ; il a désiré en exiger une seconde. Et, à cet effet, il a 
voulu rendre civilement responsable sa propriétaire, Mme Baude-
loque, du vol si audacieux dont il avait été victime. 

De son côté, MmeBaudeloque a appelé en garantie, M. Cazelles, 
l'ancien propriétaire de la maison qui lui avait recommandé la 
femme Ville comme une « concierge honnête et de tout repos ». 

Tel est le curieux procès que la sixième chambre a été appelée 
à juger. 

Le Tribunal civil de la Seine estimant en principe qu'un con-
cierge n'est pas seulement préposé à la garde de la maison, mais 
qu'il est aussi au service des locataires envers lesquels il doit faire 
preuve d'utilité, a proclamé dans l'espèce la responsabilité de la 
propriétaire, qui devra payer à son locataire volé la somme de 
2500 francs à titre de dommages-intérêts. 

Quant à l'ancien propriétaire, il a été mis hors de cause, attendu 
que la preuve des excellents renseignements qu'il avait donnés à 
Mme Baudeloque sur la concierge infidèle, n'était ni pertinente ni 
admissible. (Le Journal, 26 mars 1902.) 

DEMANDES EN AUTORISATION DE BATIR 
Du 31 mai au 15 juin. 

Rue delà Vierge-Blanche. — Maison. Prop., M. Kérard. — Archi-
tecte, M. Desflagues, rue Dubois, 44. 

Rue Têie-d'Or. — Exhaussement. Prop., Œuvre de l'hospitalité de 
nuit. — Architecte, M. Laurençon, 10, cours Gambetta. 

Rue Sainte-Pauline. — Exhaussement. Prop., M. Martin. — Entr., 
M. Chatoux. 

Impasse Bellceuf, — Maison. Prop., M. Trévenet. — Entrepreneur, 
M. Pitance. 

Impasse Bellceuf, —Maison. Prop., M. Canin. 
Cours Lafayette, 306. — Maison. Prop. M. Languet. 
Rue Saint-Isidore, 6. — Exhaussement de maison. Prop., M. Gour-

temberg. 
Rue Lamartine. — Maison. Prop., M. Rochaix. 
Rue des Fossés-de-Trion, 27, — Maison. Prop., M. Tête. 

RÉSULTATS DES ADJUDICATIONS 
Ithône. — 27 mai. — Mairie de Villeurbanne. — Construction d'un 

hôpital-hospice et d'un gardiennat pour enfants. — l-- lot. Terrasse et ma-
çonnerie. Montant des travaux, 126.207 fr. Adjudicataire, M. Charpe, route 

de Gênas, 94, 17,75 pour 100 de rabais. — 2« lot. Pierre de taille. Mont., 
30.460 fr. Adj., M. Barthélémy, à Saint-Restitut, 11,10 p. 100. — 3- lot. Ci-
ment moulé et appliqué. Mont., 41.822 fr. Adj., M. Piquiaud, 59, cours 
Gambetta, 35 p. 100. - 4' lot. Charpente. Mont., 28.740 fr. M. Cochet, à 
Oullins, 12,15 p. 100. — 6- lot. Couverture, zinguerie, plomberie. Mont., 
16.418 fr. Adj., M. Clément, 265, rue Vendôme, 28,80. — 7- lot. Menuiserie. 
Mont., 42.022 fr Adj., M. Monin, 6, rue Carry, 19,37 p. 100. — 8- lot. Ser-
rurerie et quincaillerie. Mont., 39.536 fr. Adj., M. Gabarre, 5, rue Fualbert. 
35 p. 100 — 9- lot. Plàtrerie et peinture. Mont., 34.399 fr. Adj., la Société 
Pax Labor, 192, rue Créqui, 37 p. 100. — 10-lot. Vitrerie. Mont., 2.868 fr. 
Adj., M Fatou Guilta, 2, place des Célestins, 31,50 fr. — il- lot. Monte-
charges et persisnnes en fer. Mont., 10.000 fr. M. Gilardi, 155, avenue des 
Ponts, 25.55 p. 100. 

MISES EN ADJUDICATION 
Rhône. — Dimanche 29 juin, 2 h. — Mairie des Chères. — Travaux 

communaux. Conslruction d'un groupe scolaire avec mairie. Montant des tra-
vaux, 40 £50 fr. Oi. M. Putinier, architecte, aux ('hères. Demandes jusqu'au 
27 juin. — Benseignements à la mairie. 

Ithône. — Samedi 5 juillet, 2 h. — Préfecture. — Service vicinal. — 
lor lot. Entretien et grosses réparations, pendant 3 ans, à partir de 1903, sur 
le canton de Saint-Symphorien-sur-Coise,un chemin de grande communication 
n' 1 bis, « de Duerne à Saint-Etienne ». Montant, 5.577 fr. 15. A valoir, 
422 fr. 85. Total, 6.000 fr. Cautionnement, 100 fr. — 2* lot. Entretien et 
grosses réparations, pendant 4 ans, à partir de 1902, sur le canton de Neu-
ville, du chemin de grande communication n' 14 bis, « de l'Arbresle au dépar-
tement de l'Ain ». Montant, 15.943 fr. A valoir, 3.057 fr. Total, 19.000 fr. 
Cautionnement, 200 fr. — 3e lot. Entretien et grosses réparations, pendant 
3 ans, à partir de 1903, sur la circonscription de Limonest, du chemin de 
grande communication n' 14 bis. Montant, 15.667 fr. 05. A valoir, 1.332 fr. 95. 
Total, 17.000 fr. Cautionnement, 210 fr. — 4° lot. Entretien et grosses répa-
rations, pendant 3 ans, à partir de 1P03, sur le canton de Saint-Symphorien-
sur-Coise, du chemin de grande communication n' 16 bis, « de Craponne à 
Saint-Symphorien-sur-Coise ». Montant, 21.483 fr. 75. A valoir, 1.516 fr. 25. 
Total, 23.000 fr. Cautionnement, 380 fr. — 5' lot. Entretien et grosses répa-
rations, pendant 3 ans, à partir de 1903, du chemin d'intérêt commun n- 37, 
sur le canton de Neuville. Montant, 4.275 fr. 75. A valoir, 724 fr. xô. Total, 
5.000 fr. — 6- lot. Elargissement du pont dit « de la Giraudiére », servant au 
passage du chemin d'intérêt commun n' 17, sur la rivière « la Brevenne », à 
la limite des communes de Courzieu e de Bessenay. Montant, 8.911 tr. 18. 
A valoir, 1.030 fr. 82. Total, 9.950 fr. Cautionnement, 350 fr. 

Les devis et cahier des charges, relatifs auxdits travaux, sont déposés à 
la préfecture du Rhône (3e division, 1er bureau), où chacun pourra en prendre 
connaissance, tous les jours non fériés, de 9 heures du matin à midi et de 
2 à 5 heures. 

Ain. — Mercredi 2 juillet, 2 h. 1/2. — Préfecture. — Lot unique Con-
struction d'un pont suspendu sur le Bhône, au port de Jons, pour le passage 
des chemins d'intérêt commun n' 11 du département de l'Ain et de grande 
communication n* 55 du département de l'Isère. Montant des travaux, 
3 3.866 fr. 23. A valoir, 16.133 fr. 77. Cautionnement, 12.000 fr. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous les 
jours, excepté les dimanches et jours fériés, dans les bureaux de la Préfec-
ture (3e division), de 9 heures à midi et de 2 à 5 heures. 

Ardèche. — Lundi 30 juin, 2 h. — Sous-préfecture de Largentiëre. — 
Travaux sur chemins vicinaux. — 1" lot. Malarce. Chemin de grande com-
munication n 13. Rétablissement du chemin et construction d'un mur de 
pied en bordure du Chassezac, entre 6 k 500 et 6 k. 600 et construction de 
murs de soutènement entre 4 k. 290 et 4 k. 310, 5 k. et 5 k. i'00. Montant 
des travaux, 15.066 fr. 68. A valoir, 1.042 fr. 82. Total, 16.099 fr. 50. Cau-
tionnement, 500 fr. Frais d'adjudication, 90 fr. —:2e ]0t. Béage. Chemin vicinal 
ordinaire n- 1. Construction entre la route départementale n' 5 et la limite 
du Cros-de-Georand, sur 3.244 m. 20. Montant des travaux, 23.150 fr. 20. A 
valoir, 3.349 fr. 80. Total, 26.500 fr. Cautionnement, 800 fr. Frais d'adjudica-
tion, 175 fr. — 3" lot. Vallon. Chemin vicinal ordinaire n- 2. Construction 
d'un pont de 4 mètres d'ouverture sur le ruisseau de Bourdaric, sur 64 m. 44. 
Montant des travaux, 1.401 fr. 67. A valoir, 198 fr. 33. Total, 1.600 fr. Cau-
tionnement, 45 fr Frais d'adjudication, 25 fr. — 4e lot. Lagorce. Chemin 
vicinal ordinaire n- 27' Construction d'un pont de 6 mètres d'ouverture sur 
le ruisseau de Charpennes, sur 9 m. 50. Monlant des travaux, 667 fr. 88. A 
valoir, 32 fr. 12. Total, 700 fr. Cautionnement, 25 fr. Frais d'adjudication, 
15 fr. —5e lot. Laurac. Chemin vicinal ordinaire n1 2. Restauration du che-
min, sur 160 mètres. Montant des travaux, 1.642 fr. 42. A valoir, 159 fr. 58. 
Total, 1.800 fr. Cautionnement, 55 fr. Frais d'adjudication, 30 fr. 

Visa par l'ingénieur agent voyerd'arrondissement d'Aubenas, trois jours 
avant l'adjudication. 

Renseignements à la sous-préfecture. 
Doubs. — Samedi 28 juin, 10 h. 1/2. — Préfecture — Travaux vicinaux 

et communaux. Chemin de grande communication n'- 7, 22, 27, 41. Redres-
sement, rectification et construction. Montant des travaux, 9.545 fr. 84. — 
By. Construction du chemin vicinal ordinaire n- 6. By à Ronchaux. Montant 
des travaux, 38.178 fr. 71. Cautionnement, 1.275 fr. — Th'se. Réparations 
à divers immeubles communaux. Montant des travaux, 528 fr. Cautionnement, 
15 fr. — Rocologne. Construction d'un puits communal. Montant des travaux, 
1.292 fr. 89. Cautionnement, 40 fr. — Berthelange. Construction d'un cime-

(La suite page 143 ' 
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tière. Montant des travaux, 3.832 fr. 52. Cautionnement, 105 fr. — Corcelles-
Ferrières. Construction d'un abri sur le lavoir central. Montant des travaux, 
1.651 fr. 80. Cautionnement, 30 fr. — Gennes. Réparations aux bâtiments 
communaux et fontaines. Montant des travaux, 1.071 fr. 33. Cautionnement, 
30 fr. — Guyans-Durnes. Construction d'une mairie. Montant des travaux, 
4.150 fr. Cautionnement, 125 fr. 

Renseignements à la préfecture. 
Isère. — Dimanche 22 juin, 11 h. — Mairie de Goneelin. — Travaux sur 

chemins vicinaux, Chemin w 6, de Goneelin à Sollières. Construction sur 
1.935 m. .34. Montant des travaux, 26.435 fr. 6i. A valoir, 2.901 fr. 36. Total, 
29.400 fr. Cautionnement, 800 fr. 

Renseignements à la mairie. 
Isère — Dimanche 22 juin. — Mairie de Notre-Damede-Commiers, 

— Travaux communaux. Construction d'une école mixte avec salle de mairie. 
Montant des travaux, 17.450 fr. Cautionnement, 1.000 fr. 

Renseignements à la mairie et chez MM. Reynaud et Jourdan, architectes, 
rue Docteur-Mazet, 13, à Grenoble. 

Jura. — Dimanche 22 juin, 3 h. — Mairie da Moirans. — Travaux com-
munaux. Réparations au presbytère. Montant des travaux, 3.000 fr. Caution-
nement, 130 fr. M. Hytier, architecte, à Saint-Claude. 

Renseignements à la mairie. 
Loire. — Dimanche 22 juin, 10 h. — Mairie de Saint-Jean-le-Puy. 

— Travaux sur chemins vicinaux. Chemin vicinal ordinaire n' 5, de Saint-
Jean-le-Puy à la Pétilière. Construction entre le chemin de grande commu-
nication n' 8, près la station du chemin de fer départemental et la route natio-
nale n' 81, au-dessus du Puy, sur 2.630 m. Terrassements Mont., 5.925 fr. 
Chaussée. Mont., 7.069 fr. 92. Ouvrage d'art. Mont., 1.782 fr. 78. A valoir, 
922 tr. 30. Total, 15.700. Cautionnement, 500 fr. 

Visa par M. l'agent voyer d'arrondissement de Roanne, huit jours avant 
l'adjudication. 

Renseignements dans les bureaux de M. l'agent voyer d'arrondissement de 
Roanne. 

Saône (Haute-). — Jeudi 26 juin, 2 h. 1/2. — Préfecture. — Travaux 
sur routes nationales. Route nationale n- 57. — 1er lot. Rectification de la côte 
de Chaudron, sur le territoire de Brolte-les-Luxeuil. Terrassements, chaussée 
et banquettes. Montant des travaux, 8.764 fr. 76. A valoir, 1.235 fr. 31. Total, 
10.000 fr. Cautionnement, 290 fr. — Route nationale n- 67. Amélioration 
(ntre Gray et Bonboillon. 2< lot. Rectification entre les points 36 k. 900 et 
38 k. 780, sur le territoire de Crésancey. Terrassements et chaussée. Montant 
des travau:, 37 267 fr. 80. Ouvrages d'art. Mont des travaux, 4.236 fr. 30. 
Total, 41.501 Ir. 10. A valoir, 6.495 fr. 90. Total général, 48.000 fr. Caution-
nement provisoire, tOO fr., définitif, 700 fr. — 3e lot. Rectification entre les 
points 39 k. 180 et 39 k. 613, sur le territoire de Crésancey. Terrassements 
et chaussée. Montant des travaux, 5.265 fr. 80. Ouvrages d'art. Montant des 
travaux, 568 fr. 07. Total, 5.833 fr. 87. A valoir, 866 fr. 13. Total général, 
6.700 fr. Cautionnement provisoire, 100 fr., définitif, 180 fr. — 4e lot. Rectifi-
cation entre les points 41 k. 800 et 42 k. 315, sur le territoire de Venè e. 
Terrassements et chaussée. Montant des travaux, 7.880 fr 30. A valoir, 
1.119 fr. 70. Total, 9.000 fr. Cautionnement provisoire, 100 fr , définitif, 
230 fr. — 5« lot, Rectification entre les points 42 k. 720 et 43 k. 200, sur le 
territoire de Vénère. Terrassements et chaussée. Montant des travaux, 
8.112 fr. 90. Ouvrages d'art. Montant des travaux, 162 fr. 80 Total, 8.2/5 fr 70. 
A valoir, 1.224 l'r. ?0. Total généra', 9.500 IV. Cautionnement provisoire, 
100 fr., définit f, 250 fr. 

Visa, huit jours avant l'adjudication, par M. Bouvaist, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, rue des Noidans, 1, à Vesoul. 

Renseignements : 1' dans les bureaux delà préfecture(lr' division) ; 2' dans 

les bureaux de M. Nicolle, sous-ingénieur, rue du Gaze, à Lure, pour la rec-
tification de la route n'57; 3'dans les bureaux deM.Dubret, sous-ingénieur, 
rue des Perriéres, à Gray, pour la rectification de la route n- 67. 

Vaucluse. — Mercredi 25 juin, 2 h. — Préfecture. — Travaux sur 
routes départementales. Elargissement et pavage sur la route départementale 
n' 21, d'Avignon à Arles. Remaniement de la bordure du trottoir de droite. 
Montant des travaux, 253 fr. 40. Remaniement de pavage le long de la voie 
du tramway. Montant des travaux, 128 fr. 50. Pavages neufs en porphyre. Mon-
tant des travaux, 11.738 fr. 10. A valoir, 881 fr. Total, 13.000 fr. Cautionne-
ment provisoire, 400 fr. 

Visa, huit jours avant l'adjudication, par M. Dyrion, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, rue Bonneterie, 54, à Avignon. 

Renseignements à la préfecture et chez M. Armand, ingénieur, 19, ruî de 
la Masse, à Avignon. 

COURS OFFICIEL DES METAUX 
— DROITS D'ACCISE EN SUS — 

les loo ttu. 
Cuivre en lingots affiné 147 50 155 » 

— en planche rouge . 187 50 192 50 
— — jaune 157 50 167 50 

Etain Banka en lingots 350 s 355 » 
— Billiton et détroits en lingots 345 » 350 » 

Plomb doux lre fusion en saumon 35 » 36 » 
— ouvré : tuyaux et feuilles 38 50 39 » 

Zinc retondu 2e fusion 45 » 46 » 
— laminé en feuilles. Vieille montagne ... 60 » 61 » 
— — — Autres marques 59 » 61 » 

Nickel brut pour fonderie 475 » 500 » 
— laminé 575 » 600 » 

Aluminium brut pour fonderie 375 » 400 » 
— laminé 475 » 550 » 

Fer laminé lre classe 20 » » » 
Fer à double T, AO 22 » » » 
Tôle ordinaire, 3 millimètres et plus 24 » » » 
Mercure 700 » 750 » 

SPECTACLES 
Concerts Bellecour. — Tous les soirs, à 8 h. 1/2, griud concert par 

l'orchestre de la ville, sous la direction de M. Fargues. Les dimanche, 
mardi et vendredi de chaque semaine, grande fête artistique avec le 
coucours d'artistes de chant. Les abonnements pour la saison peuvent 
être pris à l'entrée, à raison de 17 francs, taxe municipale comprise. 

Horloge (cours Lafayette, 137). — Tous les soirs concert très suivi au coquet 
music hall d'été. Ce soir, dernière d'Othello chez Thaïs. — Mardi 17, 
débuts de Mlle Perrinaïc, et première de le Signe de Léda, 

Tour métallique de Fourvière. — Vue du panorama de loute la 
région lyonnaise. Ouverte tous les jours. — Ascenseur. — Entrée 1 fr. 

VImprimeur-Gérant : ALBXANDRK RKÏ. 

Lyon. — Imprimerie A. REY, 4, Rue Gentil. — 30063 

FOURNISSEURS DE LA CONSTRUCTION 
CARREAUX EN CIMENT 

VVE A. DEMOLINS, Fabrique de Carreaux en Ciment, 
Usine, 35, rue Claudia, Montchat, station Cour» 

Eugénie, tramway de Bron. 

PRODUITS REFRACTAIRES k GRÉS 
P ROST ET PICARD à Givors (Rhône). Cornues à Gaz. 

Produits réfractaires et Briques rouges. Tuyaux en 
ares vernissé pour conduites d'eaux et assainissement. 
Téléphone. 

ARDOISES, TUILES, BRIQUES, POTERIE k SABLE 
A RDOISES pour toitures, dalles, urinoirs, tablettes 

tableaux, etc. Entrepositaire J. GUICHARD ^ îils, 
seul représentant de la Commission des Ardoisières 
d'Angers, chemin de Serin, 5, LYON 

SABLE.— Ghevrot et Deleuze, 64, rue de Marseille. 
— Dragage à vapeur sur le Rhône. Sable, Graviers, 

Cailloux, roulés. 

FAVRE FRÈRES, quai de Serin, 50, 51, 52, Lyon. En-
trepôt général des Tuileries de Bourgogne. Plâtres. 

Chaux hydrauliques et Ciments. Carreaux de Verdun. 

PERRUSSON FILS & DESFONTAIN ES. — Fabrication 
générale de tous les produits céramiques employés dans 

la construction. Dépôt général, 85 quai Pierre-Scize à Lyon. 

FAVRE FRÈRES, quai de Serin, 50, 51, 52, Lyon. Spé-
cialité de tuyaux en terre cuite et en grès pour con-

duite d*eau et pour Bâtiments. Seuls représentants à 
Lyon de la C" des Grès Français de Pouilly-sur-Saône. 

CIMENTS, CHAUX, PLATRE, BITUME k PAVES 
FAVRE FRERES, quai de Serin, 50,51, 55, Lyon. Ciments 

de Grenoble. Chaux hydrauliques et plâtres. Entrepôt 
général des Tuileries de Bourgogne. Carreaux de Verdun. 

CHAUX ET CIMENTS. — Ghevrot et Deleuze, 64, 
rue de Marseille. — Seuls concessionnaires des Ci- 1 

ments Vicat pour le Rhône et la Loire, ainsi que des 
Usines de Trept (Isère); du Val d'Amby (Isère). Seuls 
vendeurs des Chaux de Cruas (Yalette-Viallard) succur-
sale à Saint Etienne (Loire); Saint-Fons (Rhône). 

PEINTURE k PLATRERIE 
FAVRE ERÉRES, quai de Serin, 50, 51, 52, — Lyon. — 

Fabrique de plâtre de Lyon, entrepôt général dei 
Tuileries de Bourgogne, chaux hydrauliques et cimenti 
Carreaux de Veraud. 

CHEVROT ET DELEUZE, 64, rue de Marseille, Lyon . 
— Plâtres de Savoie, de l'Isle,de Bourgogne, de 

Paris; à mouler, à enduire. Albâtre. Lattes suisses. Bri-
ques pleines et creuses. Seuls vendeurs des Plâtres de 
Savoie de la Société des Piâtrières du Sud-Est et des 
Plâtres de Clsle (marque Poulet). Succursales : Saint-
Etienne, 43, rue d'Annonay; St-Fons, 9, quai St-Gobain 

CERAMIQUE 
PRODUITS CERAMIQUES, PROST FRERES, fabricants 

à la Tou.-de-Salvagny (Rhône). Magasins et bureaux 
à Lyon, quai de Bondy, 16. Spécialité de tuyaux en terre 
cuite et tuyaux en grès pour conduites d'eau et pour 
bâtiments. Appareils pour sièges inodores, panneaux et 
carreaux en faïence, etc. — Succursale à Saint-Etienne, 
rue de Roanne, 22. 

PRODUITS CÉRAMIQUES.— Ghevrot et Deleuze, 64, 
rue de Marseille. — Dépositaires des Tuileries de 

Roanne^ Sainte-Foy'Argentière, Bourgogne etSaint-
Vallier. Spécialité de Boisseaux pour cheminées. 
Tuyaux en grès. Fabrication de tuyaux en poterim 
pour bâtiments et conduites d'eau. Carreaux de Mar-
seille, de Verdun. Plotets en ciment à prix réduits qua-
lité exceptionnelle. Succursales : Saint-Etienne,43, rue 
d'Annonay; Saint-Fons, 9, quai Saint-Gobain. 

PERRUSSON FILS K DESFONTAI NES. — Céramique 
pour décoration architecturale.Dépôt 85, quai Pierre^ 

Seize, Lyon. 



LA CONSTRUCTION LYONNAISE 

1 DEMANDEZ | 
| DANS TOUTES LES ÉPICERIES | 
I Les Biscuits Vanillés I 

i L. ROCHE I 
| Qualité supérieure, goût exquis J j 
y Se conserve indéfiniment tf \ 
| ^ . | 
| PRIX RÉDUIT | | | 
P DEPOT GENERAL pour le département du Rhône | j 
| 6, RUE DE JUSSIEU, LYON J 

Pour les Abonnements, s'aflresser à l'Apec Fournier 
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TRAVAUX DE VITRERIE EN TOUS 

GENRES 
Pour la Villa et la Dehors 

l Maison GUITTA Fils 

FATOU-GUITTA; 
SUCCESSEURS 

; Rue de Savoie, 12, el place des Célestins, 2 ; 

: GROS VERRES A VITRES DÉTAIL : 
Verres du Nord, Verres de Couleurs 

I Tuiles en Verre, Dallas pour sous sol, Verres 
striés et losanges de Saint-Gobain 

Verres anglais et Vi xaux d'appartement ] 
L. * + + + + + * + + * A* + + + * + ±****^AÂI 


